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III. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR MESURE 

1) Aperçu Général

1. Depuis le premier passage du Bénin devant l’Organe d’examen des politiques commerciales (OEPC), les autorités béninoises ont libéralisé leur politique commerciale, d’abord dans le contexte du programme économique post-dévaluation, puis dans celui de l’Union Économique et Monétaire ouest-africaine (UEMOA), ainsi que dans le cadre des programmes d'ajustement structurel.

2. La suppression depuis 1988
 des restrictions quantitatives à l'importation sur la totalité des importations et des exportations, fait que le tarif douanier demeure le principal instrument de la politique commerciale du Bénin, contribuant à environ la moitié des recettes totales de l'État.  Celui-ci a été simplifié par la mise en place depuis le 31 janvier 2000 du tarif extérieur commun (TEC) de l’UEMOA
 qui a augmenté la moyenne simple des droits de douane effectivement appliqués (incluant autres droits et taxes) de 13,7 pour cent (1997) à 14,6 pour cent.  La moyenne simple des droits appliqués aux produits agricoles est de 16,9 pour cent et celle des droits effectivement appliqués aux produits non agricoles (excluant le pétrole) est de 14,2 pour cent;  les taux oscillent entre 1,5 et 22,5 pour cent.  Le TEC regroupe les produits en quatre grandes catégories (0, 5, 10 et 20 pour cent), les droits les plus élevés concernent les biens de consommation finale.  Contrairement aux autres pays de l'UEMOA, le Bénin n'applique pas la Taxe dégressive de protection, la Taxe conjoncturelle à l'importation;  par contre, il applique les droits supplémentaires de l’UEMOA et de la CEDEAO (dont la redevance statistique à 1 pour cent ad valorem), qui sont perçus uniquement sur les importations des pays tiers, et ont un caractère permanent.  Un prélèvement du Conseil national des chargeurs à l'importation, 33,3 pour cent supérieur à celui appliqué à l'exportation, de même qu'une commission est calculée sur la valeur de marchandises importées. 
3. Quarante pour cent des lignes tarifaires du Bénin sont consolidées.  En vertu de consolidations tarifaires faites par la France au nom de l'Afrique Occidentale Française (A.O.F.)
, les taux de droits de douane effectivement appliqués par le Bénin seraient dans de nombreux cas (55 pour cent des lignes consolidées) jusqu'à 22,5 points de pourcentage, au-dessus des niveaux consolidés.  Pour les lignes dont le taux de droits de douane effectivement appliqués est en dessous des niveaux consolidés, l'écart entre ces taux pourrait être source d’incertitude et d’instabilité pour le régime tarifaire, mais il est réduit par le fait que le Bénin met en application la politique commerciale commune de l’UEMOA, plutôt que sa propre politique tarifaire.

4. Le Bénin applique l'accord de l'OMC sur l'évaluation en douane depuis le 1er janvier 2003 (deux ans après l'expiration de la période transitoire permettant de différer l'application de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC), il utilise amplement la valeur transactionnelle et, contrairement aux autres pays de l'UEMOA, n'a pas recours à des valeurs de référence (sauf pour les voitures d'occasion). 

5. Les importations de ciment semblent avoir été libéralisées mais restent soumises à une réglementation particulière.  Malgré les efforts de privatisation et/ou liquidation d'entreprises d'État, certains monopoles (par exemple, le coton tige, postes et télécommunications, manutentions portuaires, radiotélévision, chemins de fer) restent en place.  Le Bénin a mis en place son propre système national de normalisation.

6. Certaines taxes censées refléter les coûts de services rendus (statistique, timbre) sont prélevées sur une base ad valorem sur les marchandises exportées, réexportées ou en transit (20 pour cent des recettes douanières).  L'exportation de certains produits sensibles est prohibée (graines de coton, bois de teck non transformé, charbon de bois) afin de maintenir l'autosuffisance alimentaire ou pour assurer la transformation sur place.

7. Les multiples incitations fiscales appuyant la production et le commerce extérieur ont été renforcées, par, entre autres, la mise en place par étapes du régime de la zone franche industrielle (ZFI); les tarifs d'électricité favorisent les consommateurs industriels.  Pour bénéficier de certains avantages fiscaux, l'utilisation de produits agricoles, animaux et miniers d'origine locale, l'emploi des nationaux, et/ou l'exportation de la majorité de leur production sont requis.  L'État continue d'intervenir dans l'économie (notamment au moyen de l'octroi de droits d'importation exclusifs aux importateurs agréés de certains produits, tels que le ciment, les spécialités pharmaceutiques, les engrais et l'électricité).  Le Bénin, qui n'a pas signé l'Accord de l'OMC sur les marchés publics, a renforcé le cadre juridique de sa politique en matière de marchés publics par l’adoption de nouveaux textes d'application portant sur divers aspects institutionnels et opérationnels en 1999;  par ailleurs, il a continué sans une politique de préférence pour les entreprises de droit béninoises.

8. Le Bénin a ratifié l’Accord de Bangui révisé (1999), qui assure une convergence entre le régime pour la protection de la propriété intellectuelle de ses membres et les obligations de l’OMC sous l’Accord sur les ADPIC.  En vertu de son statut de "Pays moins avancé (PMA)" le Bénin dispose d’un délai supplémentaire jusqu’en 2006 pour la pleine mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC.

9. Depuis le début de 2003, la politique en matière de concurrence sur le marché national est régie par une réglementation de l’UEMOA qui s'étend aux pratiques anticoncurrentielles et les aides d'État.  Ces dispositions ne sont que partiellement mises en application par le Bénin, car il existe une insuffisance de compétences en la matière pour leur mise en oeuvre. 

2) Mesures Agissant Directement sur les Importations

i) Formalités douanières

a) Enregistrement et documentation

10. Depuis le 29 juin 1990, les personnes souhaitant importer des marchandises à des fins commerciales doivent obtenir une carte d'importateur auprès du Ministère du commerce de l'artisanat et du tourisme.  Le droit d'établissement de la carte d'importateur s'élève à 30 000 francs CFA (50 dollars EU) et est perçu par la Direction du Commerce Extérieure.
  Cette carte tient également lieu de carte professionnelle de commerçant.  Le paiement de cotisation à la Chambre de Commerce et d'Industrie du Bénin est une obligation qui incombe à tout opérateur économique qui fait une demande d'établissement de carte d'importateur.  Lors de la création de la société, le versement annuel initial à la Chambre de commerce et d'industrie est de 50 000 francs CFA (83 dollars EU) pour les nationaux et 150 000 francs CFA (250 dollars EU) pour les étrangers.  L'année suivante, les cotisations sont établies au pro rata du chiffre d'affaires réalisé par l'opérateur économique.
  Cependant, au cours du premier semestre 2003, 43,93 pour cent des importations étaient effectuées par des importateurs "occasionnels"
 et commerçants étrangers qui ne possèdent pas de carte d'importateur et ne remplissent aucune de ces formalités.
 
11. Les marchandises sont importées soit directement par l'acheteur, soit par l'intermédiaire de commissionnaires en douane (ou transitaires) agréés, qui présentent aux services de la douane une déclaration détaillée des marchandises.  Les documents exigés pour les procédures en douane sont:  la carte d'importateur;  la facture d'achat;  la facture du fret;  la facture indiquant la prime d'assurance, le certificat d'origine;  le certificat d'évaluation douanière (section 2) ii));  et, le cas échéant, le certificat phytosanitaire.

b) Procédures en douane

12. Depuis 1991, les procédures de dédouanement sont informatisées sur la base du système SYDONIA.
  Actuellement les travaux de migration vers le système SYDONIA ++ sont presque achevés.
  Selon les autorités, actuellement les formalités douanières ne prennent pas plus de 24 heures, mais cet avis n'est pas partagé par les opérateurs privés (chapitre IV 5) iii)).
  En outre, lors du premier examen de la politique commerciale du Bénin, il avait été constaté que malgré la vocation essentiellement commerciale du pays, les procédures administratives et commerciales aux frontières (700 Km avec le Nigeria) semblaient complexes et propices aux irrégularités
, ce qui réduisait l'attrait du Bénin et de son port – relativement aux autres ports de la région
- en tant que centre de transit vers les pays enclavés
 ou vers l'important marché du Nigéria.  

13. Depuis le 30 août 2001, dans le cadre de la modernisation des douanes, une réorganisation des procédures de dédouanement a été effectuée, avec la mise en place de deux circuits pour les déclarations.
  Un circuit vert pour la délivrance du "bon à enlever" systématiquement aux véhicules automobiles d'occasion en transit dont la valeur en douane n'excède pas 1 200 000 francs CFA (2 000 dollars EU) et un circuit rouge pour le contrôle physique systématique.
  En août 2003, il y a eu l'adoption d'un circuit jaune qui permet d'exercer un contrôle documentaire sur la marchandise avant la délivrance du bon à enlever, et du circuit bleu grâce auquel le bon à enlever est délivré automatiquement.

ii) Inspection avant expédition, évaluation en douane et règles d'origine 

a) Inspection avant expédition

14. Un système de vérification obligatoire des marchandises avant expédition est en place depuis 1991.
  Depuis octobre 1994, la Société BIVAC International SA
 est chargée d'inspecter toutes les importations dont la valeur f.a.b. est supérieure ou égale à 3 millions de francs CFA (5 000 dollars EU), dans le cas des importations par voie aérienne ou par voie maritime et 1,5 millions de francs CFA (2 500 dollars EU) dans le cas des importations par voie terrestre, à l'exception des importations sous régimes de transit ou d'admission temporaire et des importations effectuées par les importateurs "occasionnels".  Des produits spécifiés par arrêté du Ministère des finances et de l'économie sont aussi dispensés de l'inspection.
  La friperie est inspectée suivant les deux valeurs planchers soumises à vérification.
  La vérification, qui se fait dans le pays exportateur, porte sur le prix et la quantité des marchandises, ainsi que sur leur conformité aux normes et réglementations en vigueur, lorsqu'elles existent.  La BIVAC détermine la position tarifaire sur laquelle les droits de douane sont calculés, et vérifie la valeur en douane laquelle peut être contestée par l'administration des douanes.  Les honoraires sont fixés à 0,70 pour cent de la valeur f.a.b. de la marchandise, avec un minimum de 100 000 francs CFA (160 dollars EU) par rapport d'inspection émis.
  Le règlement des honoraires, est effectué par le gouvernement béninois au profit de la BIVAC. 

15. Un Certificat d'évaluation douanière est délivré par la BIVAC à l'importateur si les résultats de la vérification sont considérés comme satisfaisants.  Les droits payés pour l'importation sont calculés par la douane en principe sur la base de la valeur en douane taxable certifiée par la BIVAC.  Selon les autorités, comme lors du premier examen de politique commerciale du Bénin, pour la grande majorité des cas, c'est la valeur transactionnelle indiquée sur la facture qui est prise en compte, et moins de dix pour cent des importations (en valeur) continuent à faire l'objet de redressements par la BIVAC.
  Ces corrections concernent essentiellement la friperie et d'autres produits dédouanés au Bénin puis réexportés, apparemment de manière informelle, principalement vers le Nigéria.
 

b) Évaluation en douane 

16. L’UEMOA a adopté une réglementation en 1999 pour l'application de l'Accord sur la mise en œuvre de l'Article VII du GATT de 1994 ("Accord sur l'évaluation en douane").
  Le 22 février 2001, se terminait la période transitoire de cinq ans, permettant de différer l'application de l'Accord sur l'évaluation en douane;  le Bénin n'a pas sollicité la prorogation de cette période.  Le Bénin a indiqué au Secrétariat de l’OMC ne l'avoir mis en oeuvre qu'à partir du 1er janvier 2003
;  aucune notification ou éclaircissement en la matière n'a été présenté à l'OMC.
  Cette réglementation de l’UEMOA reprend intégralement les dispositions de l’accord de l’OMC.  Ainsi, la première méthode préconisée pour l'évaluation en douane est celle de la valeur transactionnelle, plus certains ajustements contenus dans l'Article 8 de l'Accord de l'OMC.  En ce qui concerne les contestations portant sur la valeur des marchandises, celles-ci doivent être portées en premier lieu devant l’instance administrative nationale chargée de trancher les litiges douaniers.  Les instances judiciaires peuvent éventuellement être saisies en deuxième lieu.  Le Code des douanes de l’UEMOA ajoute que les questions au sujet du classement des produits sont traitées par la Commission de l’UEMOA
 afin d’assurer une uniformité à cet égard au sein de l’UEMOA.  La réglementation de l’UEMOA
 reprend la substance de la "Décision sur les cas ou l'administration des douanes a des raisons de douter de la véracité ou de l'exactitude de la valeur déclarée", qui fait partie de l'accord de Marrakech.

17. L’UEMOA a également adopté un système communautaire de valeurs de référence, dont l’objectif est "de lutter contre les fausses déclarations de valeur et la concurrence déloyale".
  Les États membres proposent à la Commission de l’UEMOA leur liste nationale de marchandises (contenue dans la liste cadre de marchandises) pouvant être assujetties à des valeurs de référence;  celle-ci est mise à jour tous les six mois.  Selon les autorités, le Bénin n'applique pas de valeurs de référence. 

18. Les autorités ont indiqué que le Bénin, conformément aux dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane, ne maintenait pas de valeurs mercuriales à l'importation.

c) Règles d'origine

19. Les droits de douane de la nation la plus favorisée s'appliquent aux importations de marchandises de toute origine, à l'exception des produits bénéficiant du régime tarifaire préférentiel transitoire de l'UEMOA et de la CEDEAO.
  En place depuis le 1er juillet 1996, ce régime a instauré la franchise totale des droits de douane NPF pour les produits du cru et de l'artisanat traditionnel.  Le Bénin accorde également ce traitement aux produits entièrement obtenus d'origine CEDEAO depuis 2000.  Un certificat d'origine, délivré par la Direction du Commerce  Extérieur est exigé.

20. Les produits industriels dont les entreprises productrices sont agréées par la Commission de l’UEMOA bénéficient d’une franchise totale depuis le 1er janvier 2000.  Les demandes d’agrément sont déposées par les États membres.  Le nombre de produits industriels concernés a augmenté de 948 à  2 240 produits entre mai 1998 et fin 2002.  Au 2 mars 2004, 41 entreprises béninoises ont des produits agréées
 à la taxe préférentielle communautaire (TPC) de L'UEMOA et 22  au sein de la CEDEAO.
 
21. Le Bénin n'a présenté à l'OMC aucune notification concernant les règles d'origine préférentielles ou non préférentielles.

iii) Régime tarifaire et autres taxes affectant les importations

a) Tarif béninois

Tarif (droits de douane) de la Nation la plus favorisée (NPF)

22. Le Bénin accorde le régime de la nation la plus favorisée (NPF) à tous les pays.  Les droits d'entrée sont uniquement de nature ad valorem.  Le Bénin n'applique pas de droits de douane saisonniers, de contingents tarifaires ou de prélèvements variables.

23. Le tarif béninois (version fournie en octobre 2003) est basé sur le TEC de l'UEMOA depuis le 31 janvier 2000.
  Le TEC regroupe les produits en quatre grandes catégories de taux de droit de douane (tableau III.1):  0 pour cent;  5 pour cent;  10 pour cent; et 20 pour cent.  Actuellement, toutes les 5 641 lignes tarifaires à dix chiffres du Tarif béninois sont définies par la nomenclature tarifaire et statistique commune de l’UEMOA, basée sur la version 2002 du Système Harmonisé (SH) de Désignation et de Codification des Marchandises.  Depuis le premier examen du Bénin, la moyenne simple des droits de douane NPF a baissé de 12,7 à 12,1 pour cent (d'environ 5 pour cent).  Une révision à la hausse du TEC pour les produits agricoles semble envisageable dans le cadre de la mise en place d’une politique agricole concertée au sein de l’UEMOA.
  Des détails sur les niveaux de droits NPF par catégorie de produits peuvent être consultés dans le tableau AIII.1.

Tableau III.1

Structure du droit de douane, des taux effectivement appliqués et des taux consolidés finaux du Bénin, 1997 et 2003 (octobre)
	
	
	Tarif 1997
	Tarif 2003
	

	
	
	Droit de douane
	Droit effectivement appliqué
	Droit de douane
	Droit effectivement appliqué
	Cycle d'Uruguaya

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	40,4
	40,4
	40,4
	40,4
	40,4

	2.
	Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	4,1
	0,0
	1,3
	0,0
	0,5

	3.
	Droits autres qu'ad-valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
	Droits autres qu'ad-valorem, sans équivalent ad-valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	6.
	Moyenne arithmétique simple
	12,7
	13,7
	12,1
	14,6
	29,5

	
	Produits agricoles (SH01-24)
	12,1
	13,1
	15,2
	17,7
	60,1

	
	Produits non agricoles (SH25-97)
	12,8
	13,8
	11,6
	14,1
	14,6

	
	Produits agricoles OMCb
	11,6
	12,6
	14,4
	16,9
	61,5

	
	Produits non agricoles OMCc
	12,8
	13,8
	11,7
	14,2
	12,0

	7.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (en pourcentage de l'ensemble des lignes)d
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	4,4

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage de l'ensemble des lignes)e
	33,9
	49,8
	41,1
	41,1
	47,9

	9.
	Ecart-type global des taux appliqués
	6,4
	6,4
	6,9
	6,9
	26,3

	10.
	Taux appliqués de "Nuisance" (en pourcentage de l'ensemble des lignes)f
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


a
Les indicateurs 1 à 5 sont calculés sur la base des 5 641 lignes du TEC (octobre 2003).  Les autres indicateurs sont basés sur les lignes consolidées uniquement.

b
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

c
A l'exclusion des produits pétroliers.

d
Les "crêtes" tarifaires intérieures correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne arithmétique simple des taux appliqués (indicateur 6).

e
Les "crêtes" tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15 pour cent.

f
Les taux de "nuisance" sont les taux supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Source: 
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données fournies par les autorités béninoises en octobre 2003; OMC, Base de données sur les Listes Tarifaires codifiées (LTC).
24. En 2003, les droits de douane et autres droits/charges à l'importation contribuaient pour environ la moitié des recettes totales de l'État (recettes brutes des unités douanières:  170,3 milliards de francs CFA, soit 284 millions de dollars EU) (graphique III.1).
  Selon les autorités, l'analyse de la structure des produits importés depuis l'application du TEC révèle que celui-ci n'a pas eu une influence notable sur les échanges extérieurs et particulièrement sur la structure des produits.  Néanmoins, entre 1999 et 2001 il semble avoir entraîné le renforcement des échanges commerciaux intra-UEMOA qui ont atteint des taux de croissance annuels respectifs de l'ordre de 23 et 21 pour cent.  L'évolution des exportations intra-UEMOA figure dans le graphique I.2 (Chapitre I 3)).
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Autres taxes perçues au niveau du Cordon Douanier

Tarif effectivement appliqué

25. En outre des droits de douane NPF, les marchandises non originaires de l’UEMOA sont assujetties à certains droits supplémentaires tels que:  la redevance statistique (RS) de l’UEMOA dont le niveau est de 1 pour cent
, le prélèvement communautaire de solidarité (PCS) de l’UEMOA dont le niveau est de 1 pour cent
, et le prélèvement communautaire (PC) de la CEDEAO dont le niveau est de 0,5 pour cent.  L’assiette de tous ces droits et prélèvements supplémentaires est la valeur en douane.  Les autorités béninoises affirment ne jamais avoir appliqué la Taxe Conjoncturelle à l'importation (TCI)
 ni la Taxe Dégressive de Protection (TDP)
, mais aucune législation ou réglementation nationale à ce sujet existe. 

26. L’effet conjugué de l’application des droits de douane NPF et des droits supplémentaires (RS et PCS), entraîne une augmentation de la moyenne simple des droits d’entrée.  Selon des calculs effectués en utilisant les données fournis par les autorités au Secrétariat de l’OMC, la moyenne simple des droits effectivement appliqués (soit droits NPF et autres droits/taxes inclus) est estimée à 14,6 pour cent (tableau III.1). Lors du premier passage du Bénin devant l'Organe d'examen des politiques commerciales en 1997, la moyenne simple des droits effectivement appliqués était de l'ordre de 13,7 pour cent (incluant uniquement le PCS),
 ce qui signifie un réarmement de l'ordre de 6,6 pour cent.
 

Dispersion des droits effectivement appliqués

27. La perte d'efficience qui pourrait être due au tarif douanier, dépend non seulement de la moyenne des taux NPF appliqués, mais aussi de leur dispersion.  Il semble que le regroupement des produits en quatre grandes catégories sous le TEC a d'avantage réduit la dispersion des droits de douane (graphique III.2);  ainsi, actuellement, 78 pour cent des lignes tarifaires sont presque également réparties entre les taux de 5 et 20 pour cent, reflétant une concentration des lignes à des taux plus élévés.  Les droits effectivement appliqués s'étendent entrent 1,5 pour cent et 22,5 pour cent, et sont supérieurs à ceux de 1997 (entre 1 et 21 pour cent).
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités béninoises.

Graphique III.2

Répartition des droits de douane, 1997 et 2003 (octobre)
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Progressivité des droits effectivement appliqués

28. Lors du premier examen de politique commerciale du Bénin, avant la mise en place du TEC, la structure tarifaire était très différente de celle existante en 2004.  Il n'existait pas de progressivité des droits effectivement appliqués entre les différents secteurs. Comme le montre le graphique III.3, les produits non transformés et/ou semi-transformés présentaient souvent un degré élevé de protection, supérieur à celui des produits non transformés et/ou produits finis. 

29. En mettant en place le TEC de l'UEMOA, le contraste avec la situation antérieure est notable.  Actuellement le Bénin maintient un régime tarifaire en vertu duquel, la progressivité de niveaux de protection effectivement appliquée, dont bénéficie le secteur de produits finis, reflètent ainsi des nouvelles priorités de politique de développement économique (graphique III.3); le tarif de 1997 mettait plutôt l'accent sur la protection de certains produits non transformés dont le Bénin est producteur.  Parmi les exceptions à la progressivité traditionnelle figurent les secteurs des produits chimiques (produits semi-transformés avec taux moyens inférieurs de ceux non-transformés) ainsi que les ouvrages en métaux, machines et matériels et produits minéraux non-métalliques (produits finis avec taux moyens inférieurs de ceux semi-transformés).

Autres prélèvements et impositions

30. Il convient également de signaler que les charges portuaires (exclues des calculs effectués ci-dessus) tels que l'Acconage – manutention (francs CFA 1 000/t (1,5 dollars EU/t)), la Redevance du port (francs CFA 1 300/t (2 dollars EU/t)), droit de plombage (francs CFA 25 par plomb) et le prélèvement du Conseil national des chargeurs du Bénin (francs CFA 300/t (0,5 dollars EU/t) à l'exportation et francs CFA 400/t (0,7 dollars EU/t) à l'importation) sont calculés sur la quantité (chapitre IV 5) iii) a)).
31. Depuis le 1er janvier 2000, une "redevance informatique", fixe de 2 000 francs CFA (3 dollars EU), est perçue par déclaration de douane.  Ce taux est applicable à toutes les marchandises importées au Bénin, ainsi qu'à toutes les marchandises exportées ou réexportées
.

Consolidation des droits NPF

32. Le Bénin a consolidé 40 pour cent de ses lignes tarifaires (tableau III.1).  Au Cycle d'Uruguay, il a consolidé un taux plafond de 60 pour cent pour les produits agricoles, à l'exception de certains produits agricoles (huiles végétales (1507-1522), amidon de froment blé (1108.11) et amidon de maïs (1108.12)) consolidés à un taux plafond de 100 pour cent et ceux inscrits à la Liste XLVIII - Dahomey antérieure à celle du Cycle d'Uruguay consolidés à des taux inférieurs (tableau AIII.2).
  De même, lors du Cycle d'Uruguay les droits portant sur vingt-quatre produits industriels du Chapitre 25
 (niveau 4 digits) ont été consolidés à un taux plafond de 50 pour cent;  en outre, les consolidations tarifaires datant de 1964 s'étendent de 4 pour cent à 75 pour cent pour de nombreux produits industriels (tableau AIII.2).  Les autres droits et impositions sur les importations de ces mêmes produits ont été consolidés à 19 pour cent.
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33. Les taux moyens de droits de douane effectivement appliqués sont en dessous des niveaux inscrits dans la Liste XLVIII du Bénin issue du Cycle d'Uruguay.  Toutefois, il convient de signaler que si on prend en considération cas par cas les consolidations tarifaires antérieures à ceux du Cycle d'Uruguay, les taux de droits effectivement appliqués du Bénin sont, dans de nombreux cas, au-dessus consolidés (autres droits et impositions exclus).  Selon l’analyse faite des consolidations tarifaires du Bénin, par le Secrétariat, en utilisant la base de données établies à cette fin
, il s’avère que les consolidations concernent 40 pour cent des lignes tarifaires du Bénin (tableau III.1), dont 55 pour cent portent des taux de droits de douane effectivement appliqués jusqu'à 22,5 points de pourcentage au-dessus du niveau consolidé.  La question concerne par conséquent de nombreux chapitres du Système Harmonisé (tableau AIII.2), notamment les chapitres 3 (poissons et produits de la pêche), 4 (laits et produits associés), 34 (savons), 39 (matières plastiques), 52 (coton), 54 (fibres synthétiques), 61 et 62 (vêtements), 64 (chaussures), et 84 et 85 (machines et matériel électrique). 
34. Deux membres de l'UEMOA, la Côte d’Ivoire et le Sénégal, concernés par la question des consolidations tarifaires faites par la France au nom de l'A.O.F, ont déjà procédé à la renégociation de celles-ci sous l’Article XXVIII depuis la fin du Cycle d’Uruguay.  La Commission de l’UEMOA a communiqué au Secrétariat que la renégociation des consolidations tarifaires de tous ses États membres est à l’étude et qu’il est toujours prévu d’établir une liste commune de consolidations tarifaires. 

b) Droits d'accises

35. Dans le cadre de l’harmonisation des législations nationales des pays de l'UEMOA en matière de droits d’accises
, le tabac, les produits du tabac, les boissons alcoolisées et non alcoolisées (sauf l’eau) et les produits pétroliers sont soumis obligatoirement à des droits d'accises dans tous les États membres de l'UEMOA;  en outre, quatre produits sélectionnés d’une liste commune de neuf produits – le café, le cola, les farines de blé, les huiles et corps gras alimentaires, les produits de la parfumerie et les cosmétiques, le thé, les armes et munitions - peuvent être choisis et soumis et de la même manière.  Les taux des droits d'accises sont arrêtés librement, par chaque État membre, dans les fourchettes établies.

36. Au Bénin, les droits d’accises frappent les produits suivants
:  les tabacs et cigarettes (15 pour cent);  les boissons non alcoolisées
 (10 pour cent);  les boissons alcoolisées et gazeuses (20 pour cent);  la farine de blé (1 pour cent);  les produits de parfumerie et cosmétique (10 pour cent);  les huiles et graisses (2 pour cent), les hydrocarbures (super carburant et essence (1,4 pour cent)), pétrole et le gas-oil (0,5 pour cent);  les textiles (6 pour cent).  Depuis le premier examen, les taxes sur le ciment (1,1 pour cent) et les savons (10 pour cent) ont été éliminées.
37. Les droits d'accises frappent les produits concernés de toute origine (y compris de l'UEMOA), ainsi que les produits nationaux.  Le montant du droit d'accises perçu à l'importation, est calculé sur la base imposable de la valeur en douane majorée de la somme du droit de douane proprement dit (NPF ou préférentiel) et de la Redevance Statistique.

c) Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

38. La taxe sur la valeur ajoutée (TVA), introduite en 1991, s'applique à un taux unique de 18 pour cent sur les ventes de la plupart des biens et services, y compris ceux qui sont importés.
  Toutefois de nombreux biens de consommation en sont exempts.
  L'assiette de la TVA sur les produits importés est la valeur c.a.f augmentée des droits de porte.  Le recouvrement de la TVA et des autres taxes intérieures sur les marchandises importées est assuré par l'administration des douanes.  Les exonérations communes restent notamment les médicaments, les produits et spécialités pharmaceutiques de la médecine humaine et vétérinaire, importés pour être commercialisés au Bénin
, ainsi que  les affaires réalisées par les petites entreprises assujetties à la taxe professionnelle unique (TPU).
 

39. Un acompte forfaitaire de 3 pour cent sur le bénéfice industriel et commercial continu à être prélevé par la douane.

40. L’harmonisation des législations fiscales des États membres de l’UEMOA a progressé en ce qui concerne la TVA, les droits d’accises, la taxation des produits pétroliers, l’acompte sur l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC), le cadre juridique, comptable et statistique des finances publiques
, la législation comptable (SYSCOA)
 et le marché financier régional.  Le Bénin continue d'appliquer l'impôt général sur le revenu (IGR), les impôts sur les salaires (IPTS et VPS),  l'impôt sur les revenus des valeurs mobilières (IRVM), la Taxe professionnelle unique (TPU) et la Taxe foncière unique (TFU). 
d) Réductions et exemptions de droits

41. Le Bénin applique des réductions et exemptions de droits dans le cadre du Code des investissements (Chapitre II 7) ii)), celles-ci sont aussi envisagées par le régime de Zone Franche Industrielle du Bénin (section 3) iv)) et (Chapitre II 8)).  La mise en place du Code des Douanes de l'UEMOA a supprimé  le bénéfice du "Tarif Préférentiel"
 sur:  les matières premières;  les produits ouvrés ou semi-ouvrés ainsi que sur les emballages récupérables et non récupérables, en faveur de tout investisseur.  Le Règlement N° 4/2001/CM/UEMOA donne exception à l’application du TEC pour les importations d’intrants taxés plus fortement que certains produits finis.  Ceux-ci sont admis en régime douanier suspensif dans le cas où ils seraient destinés à la fabrication des produits pharmaceutiques (Chapitre 30 du SH), des livres, brochures et imprimés (49 01), ou certaines machines, appareils et leurs parties (8432 10 00 00;  8432 30 00 00;  8432 90 00 00;  8437 10 00 00 et 8437 80 00 00).
  Le Bénin semble ne pas disposer d'études sur le manque à gagner en matière de recettes fiscales, résultant de l’application de ces réductions/exemptions de droits.

42. Un régime d'admission temporaire exceptionnelle de matériels d'entreprise, importés pour l'exécution de travaux et ouvrages publics, reste en place.
  La fraction des droits et taxes, dont le paiement est exigible à l'entrée des matériels, en fonction de la durée d'amortissement du matériel, telle qu'elle est fixée par l'arrêté, de son état (neuf ou usagé) et de la durée d'utilisation dans le territoire douanier.  Les droits et taxes applicables sont ceux inscrits au tarif des Douanes.

iv) Licences, prohibitions et autres contrôles à l'importation

43. Certaines importations sont prohibées par des conventions internationales ou à des fins de sécurité ou de santé,
 comme par exemple les croupions de dinde et la viande bovine (à partir de 2000);  l'interdiction temporaire d'importation, et de commercialisation de volailles était en cours de préparation en mars 2004.
  Des mesures de contrôle des importations de certains produits, spécifiées par décret, peuvent être imposés pour des raisons de sécurité et de santé publique, de moralité ou pour leur caractère stratégique.
 

44. Toute mesure de prohibition et de contingentement des produits à l'importation commerciale a été supprimée en 1988
 (Chapitre IV 4)).  Les importations de ciment semblent avoir été libéralisées mais demeurent soumises à une réglementation particulière comme c'est le cas pour certains autres produits (voir ci-dessous).

45. Certaines marchandises ne peuvent être importées que, par des importateurs agréés, en fonction de leur caractère spécifique et/ou stratégique, ainsi que pour assurer un bon approvisionnement sur le marché national et garantir des niveaux de qualité.  Actuellement, c'est le cas du ciment,
 des produits et spécialités pharmaceutiques et des engrais.  L'importation d'engrais, qui était jusqu'en 1992 le monopole de droit de la SONAPRA (Société nationale pour la promotion agricole), est actuellement partagée entre cette dernière et des importateurs privés.  Depuis le premier examen, les importations de matériel de télécommunication et d'électricité ont été libéralisées.  Les importations de produits pétroliers et leurs dérivés étaient jusqu'en mai 1995 réservées à une entreprise d'État.
 

v) Normes techniques et procédures d'accréditation

46. Depuis octobre 1997, le Bénin dispose de son propre système national de normalisation, le Centre Béninois de Normalisation et de Gestion de la Qualité (CEBENOR)
, opérationnel seulement depuis janvier 2000.  Le CEBENOR est chargé de la gestion de la normalisation et du système national de certification de la conformité aux normes.  Cet organe a accepté l’Annexe III de l’Accord OMC sur les barrières techniques. 

47. Les normes Béninoises s'appliquent également aux produits locaux et aux produits importés. Des normes obligatoires sont en place pour:  les conduits pour installations électriques types ICTL et ICTA;  les eaux minérales et eaux de source;  les surfaces de locaux des bâtiments administratifs;  la gestion des déchets et des huiles usagées.  En outre, une normative de référence (inspirée sur le Codex Alimentarius, normes sénégalaises, Commission Electro-technique Internationale) existe pour:  les tuiles en micro béton, les savons, l' ananas frais, les blocs de terre comprimée et stabilisée au ciment, les blocs de terre comprimée au ciment, les noix de cajou, la farine de blé tendre, la cossette de farine d'igname, et les armatures pour béton armé.  La conformité des produits importés aux normes rendues obligatoires par des prescriptions techniques réglementaires doit être certifiée par un organisme reconnu au Bénin.

vi) Mesures sanitaires et phytosanitaires

48. Le Bénin, signataire de l'Accord du Cycle d'Uruguay sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, a eu une période de cinq ans (soit jusqu'au 1er janvier 2000), prévue en faveur des PMA pour adapter toute mesure sanitaire ou phytosanitaire non conforme, affectant l'importation ou les produits importés aux dispositions de l'Accord.  Le Bénin a communiqué à l'OMC des mesures en matière de contrôle phytosanitaire et phytopharmaceutique en 1997.

49. Depuis le premier examen, les actions menées par le Bénin ont porté essentiellement sur:  i) la vulgarisation et la sensibilisation des opérateurs économiques sur l'Accord;  ii) l'organisation de séances de concertation et de réflexion des cadres techniques des structures étatiques impliqués dans la mise en œuvre des mesures.  Celles-ci ont permis d'identifier les besoins nécessaires pour la mise en œuvre et le recensement des goulots d'étranglements.  Au niveau des organisations professionnelles des producteurs et des exportateurs de fruits et légumes, les séances de sensibilisation ont surtout porté sur la nécessité de produire selon les "bonnes pratiques agricoles" (BPA) spécifiques à chaque produit horticole afin de minimiser les risques de résidus pesticides dans les denrées alimentaires et pour être en conformité avec la réglementation européenne en matière de pesticides et de normes de qualité.  Un programme de renforcement des capacités techniques des postes de contrôle phytosanitaire est en cours d'exécution.  Ce programme est axé sur la construction de locaux pour abriter les postes, la mise à disposition des ressources humaines nécessaires, la formation du personnel technique, l'évaluation et l'acquisition d'équipement technique complémentaire pour favoriser une inspection plus efficace et fiable des produits végétaux, destinés à l'exportation et l'importation.  Au niveau sous-régional, plusieurs séminaires et ateliers de formation ont été organisés avec l'assistance technique et matérielle des organismes tel que le Secrétariat International du Forum Francophone des Affaires, l'OMC, l'UEMOA et le Programme Initiative Pesticides du Comité de liaison Europe-Afrique-Caraïbes-Pacifique (COLEACP-PIP).

50. La protection sanitaire relève principalement du Ministère du développement rural ainsi que du Ministère de la santé.  Toutes les denrées alimentaires d’origine animale sont affectées par les mesures sanitaires en vigueur.  Ces mesures, au-delà du référentiel ISO 9000 sont régies par le CODEX Alimentarius.  Le contrôle des importations concerne le contrôle documentaire (certificat sanitaire d’origine du produit) et le contrôle physique (organoleptique, visuel, microbiologique, contaminants environnementaux).  Il existe des normes de contrôle spécifiques pour chaque catégorie de denrées d’origine animale.  L'inspection des produits animaux est effectuée par les services vétérinaires de l'État selon le référentiel ISO 9000.

51. La protection phytosanitaire relève du Ministère de l'agriculture.  L'importation de végétaux et de produits végétaux peut, pour des raisons phytosanitaires, être totalement prohibée ou soumise à l'obtention d'un permis d'importation.  Un permis du Ministère de l'agriculture (Service de la protection des végétaux) est nécessaire avant toute importation de fruits et légumes frais ou réfrigérés, sauf pour ceux en provenance des pays de l'Afrique de l'Ouest et des pays tempérés d'Europe (définis par l'Arrêté N( 95-128 Section II de l'annexe III) qui sont admis avec un certificat phytosanitaire du pays d'origine, ou avec un certificat de réexpédition de modèle conforme à la Convention internationale pour la protection des végétaux de Rome (Chapitre IV 2) ii)).  Selon les autorités, le traitement différencié des produits en fonction de leur origine résulte du risque accru d'importation de nuisibles jusqu'alors inconnus au Bénin à travers l’échange des végétaux et produits végétaux.  Ce risque persiste toujours quand on se réfère aux nuisibles exotiques introduits d’Amérique Latine.  Cependant, des actions sont en cours en vue d’actualiser, dans chacun des domaines, les végétaux et produits végétaux et les mesures phytosanitaires y afférentes prises.  Sept postes de contrôle phytosanitaire et de quarantaine sont actuellement ouverts pour les contrôles de végétaux et de produits végétaux;  l'inspection est exécutée par des agents assermentés du Service de la protection des végétaux et du contrôle phytosanitaire. 

52. En matière d'étiquetage et de présentation des aliments, le Bénin applique la norme CODEX STAN 1-1985.  La réglementation béninoise exige que les mentions soient apposées en langue française, de façon apparente et lisible.
  Le contrôle en matière d'application de la norme se fait aux postes de surveillance, au cours d'opérations de routine, après une plainte recueillie auprès des consommateurs, ou sur appel de l'opérateur économique lui même pour un constat avant destruction.  Le contrôle a lieu dans les marchés, les grandes surfaces, les entrepôts, au port et aux frontières.

53. L'importation, la fabrication et l'utilisation de pesticides (produits phytopharmaceutiques) sont soumises à autorisation.  Les demandes d'autorisation de vente, d'expérimentation ou d'homologation doivent être adressées au Comité national d'agrément et de contrôle des produits phytopharmaceutiques (CNAC).  L’autorisation d’homologation est délivrée tous les quatre ans par arrêté du Ministre chargé de l’agriculture après étude du dossier de produit et avis favorable du Contrôle National d’Agrément.

54. Le Bénin applique également un contrôle phytosanitaire facultatif à l'exportation afin d'assurer la garantie sanitaire des végétaux et produits végétaux exportés.  Des certificats phytosanitaires sont délivrés, conformément aux dispositions internationales et aux prescriptions du pays de destination.  Les frais sont à la charge de l'exportateur.

vii) Mesures de circonstance

55. Selon les informations disponibles au Secrétariat de l’OMC, le Bénin n’a pas de législation nationale en matière de mesures anti-dumping, compensatoires ou de sauvegarde.
  L'UEMOA a adopté un Code Communautaire Anti-Dumping le 23 mai 2003, applicable à compter du 1er juillet 2004, qui s'imposera sans besoin de ratification au Bénin.  Ce Code reprend intégralement les dispositions de l'accord OMC en la matière.
 
viii) Commerce d'État

56. Dans le cadre des mesures de libéralisation de l'économie, le désengagement de l'État se poursuit grâce aux efforts de privatisation liquidation ou fermeture de certaines entreprises avec participation de l'État.
  Cependant, l'État continue d'intervenir afin d'assurer ou soutenir la production nationale dans des secteurs importants et/ou stratégiques pour le pays (tableau III.2). Malgré l'élimination, depuis le dernier passage d'examen de politiques commerciales, des monopoles sur l'importation des engrais (SONAPRA) et de pétrole brut (SONACOP), ainsi que des restructurations et privatisations en cours, des monopoles (comme par exemple, le coton fibre, postes et télécommunications, radiotélévision) et un oligopole (ciment) (section 2) iv)), sont toujours en place.  Des droits d'importation exclusifs sont accordés à certaines entreprises spécialisées dans certaines catégories de produits (par exemple, spécialités pharmaceutiques et engrais) (section 2) v)).
Tableau III.2 

Intervention de l'État dans l'économie, 2004 

	Entité
	Activité
	Proportion du capital détenu par l'État
	Avancement du projet de privatisation

	Société Nationale pour la Promotion Agricole (SONAPRA)
	Achat et vente de coton fibre
	100 pour cent
	Privatisation (vente par lots) 

	Office National du Bois  (ONAB) 
	Coupe de bois, activité de transformation localisée dans la scierie de Saclo et commercialisation de produits transformés
	35 pour cent
	Privatisation partielle (cession de la branche industrielle "Industrie des Bois du Bénin" (IBB)

	Complexe Textile du Bénin (COTEB, ex-IBETEX) 
	Filature, tissage, finition, confection. 
	Société anonyme de droit privé dans laquelle l'État à travers la SONAPRA détient 54 pour cent du Capital social.
	

	Société des Industries Textiles (SITEX)
	Transformation du coton fibre (écru) 
	100 pour cent
	Processus de mise en location-gérance en cours

	Société Béninoise des Textiles (SOBETEX)
	Transformation du coton fibre, impression de tissu 
	49 pour cent
	Privatisation partielle prévue 

	Société Nationale des Boissons (SOBEBRA)
	Production de bière, de boissons sucrées et d'eau minérale
	8 pour cent
	Partiellement privatisée depuis 1992  

	Société des Ciments d'Onigbolo (SCO) devenu SCB-LAFARGE,
Actuelle Complexe des ciments d'Onigbolo (CCO)
	Ciment
	50 pour cent pour l'État, 20-25 pour cent des actions attribuées aux nationaux;  5 pour cent  au personnel. 
	

	Office National de Sécurité Alimentaire (ONASA)
	Sécurité alimentaire
	100 pour cent
	Restructuration pas encore démarrée

	 Société béninoise d'Électricité et d'Eau

 
	Services électricité
 Service eau

	100 pour cent
	Processus de scission et de mise en concession de la branche électricité en cours.
Création de la Société Nationale d'Eau du Bénin (SONEB)


	Office des Postes et Télécommunications
	Services des Postes 
Télécommunications
Service Téléphone Cellulaire
	100 pour cent
	Restructuration en cours
Privatisation partielle prévue avec conservation de 15 pour cent des actions par l'État.  
Licences attribuées à 4 opérateurs (Bénincel, Libercom, Telecel et Bell-Bénin, Turaya)

	Office de Radio-Télévision du Bénin (ORTB)
	Radiotélévision 
	100 pour cent
	Restructuration pas encore démarrée

	Office National d'Imprimerie et de Presse (ONIP)
	Imprimerie et Presse
	100 pour cent
	Restructuration pas encore démarrée

	Port Autonome de Cotonou (PAC)
	Service portuaire
	100 pour cent;
	Restructuration (contrat de gestion au profit de privés en cours)

	Aéroport
	Service aéroport
	100 pour cent;  
	Restructuration prévue

	Tableau III.2 (à suivre)

	Société Béninoise des Manutentions Portuaires (SOBEMAP)
	Service portuaire 
	100 pour cent;  
	Restructuration pas encore envisagée

	Conseil National des Chargeurs du Bénin (CNCB)
	Service portuaire 
	100 pour cent
	Restructuration pas encore envisagée

	Organisation Commune Bénin-Niger (OCBN)
	Transport ferroviaire
	Bi-Etatique
	Processus de mise en concession du réseau en cours

	Société Nationale de Commercialisation des Produits Pétroliers (SONACOP)
	Commercialisation de produits pétroliers
	35 pour cent
	Privatisation terminée (rachat par la "Continentale des Pétroles et d'Investissements"

	Hôtel de la Plage
	Hôtellerie
	100 pour cent
	Privatisation pas encore démarrée

	Hôtel Croix du Sud
	Hôtellerie
	100 pour cent
	Mise en location-gérance en 1999, mais résiliation du contrat en cours 

	Centre National d'Essais et de Recherches des Travaux Publics (CNERTP)
	Travaux publics
	100 pour cent
	Restructuration pas encore démarrée

	Caisse Autonome d'Amortissement (CAA)
	Société d'État pour la gestion des dettes publiques
	100 pour cent;
	Restructuration pas encore envisagée

	Société de Gestion des Marchés (SOGEMA)
	Gestion des marchés
	100 pour cent
	Restructuration pas encore démarrée

	Loterie Nationale du Bénin
	Loterie
	100 pour cent
	Restructuration pas encore envisagée


Note:
Les différentes formes/étapes de privatisation au Bénin sont:

· Privatisation totale  (vente de tout le capital et des actifs sains de l'entreprise)

· Privatisation partielle ( ouverture aux privés avec participation de l'État)  

· Bail et mise en location-gérance des Sociétés ou Offices en vue d'améliorer leur gestion

· Liquidation des Société jugées non viables et qui en l'état n'intéressaient pas les privés

· Réhabilitation ou redressement  des entreprises maintenues sous forme publique

· Restructuration préalable d' entreprise avant leur transformation en Société de droit privé.

Source:
Informations fournies par la Cellule des Opérations de Dénationalisation (COD) – Ministère Chargé du Plan, de la Prospective et du Développement (MCPPD), (2002).
57. Seuls certains organismes (publics et privés), agréés par l'État sont habilités à importer et à vendre des produits pharmaceutiques.
  Des médicaments génériques sont fournis aux centres publics de santé par la "Centrale d'achat des médicaments essentiels" (CAME)
, à des prix subventionnés par des financements externes.  Celle ci, a signé une convention avec le gouvernement pour définir les modalités d'exécution de la mission d'approvisionnement des centres de santé.

58. Le Bénin n’a pas encore notifié, à l’OMC, des entreprises de commerce d'État au sens de l'Article XVII du GATT.

ix) Marchés publics

59. Le Code des marchés publics de 1996, cadre juridique en matière de marchés publics passé au nom de l'État, des collectivités locales, des établissements publics, des sociétés et offices de l'État, a été assorti de nouveaux textes d'application portant sur divers aspects institutionnels et opérationnels  en 1999.
  L'Ordonnance traite trois types de marchés publics:  i) les marchés de travaux pour la construction ou réfection d'ouvrages de toute nature;  ii) les marchés de fournitures pour les achats, location ou leasing de biens nécessaires au fonctionnement des services de l'État, et iii) les marchés de prestation de services.  Le Code est administré par la Commission Nationale des Marchés Publics.  Le Bénin n'est pas membre de l'accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.

Procédure de passation de marchés

60. Le Code fixe trois modes de passation:  l’appel d’offres, l’adjudication publique et le gré à gré.  Dans tous les cas, l’autorité contractante est tenue de mettre en compétition, par une consultation écrite d’au moins trois personnes, les candidats susceptibles d’exécuter les prestations.  La procédure d’un gré à gré, hormis les cas de monopole, n'exclut pas l'obligation de la mise en concurrence des candidats susceptibles d'exécuter le marché.  L'offre à retenir est comparée à celle des marchés similaires antérieurs.  Les achats effectués pendant la période 2000-01 semblent avoir atteint 36 729 485 334 francs CFA (environ 49 millions de dollars EU), dont 64 pour cent pour des véhicules de transport, 26 pour cent pour des travaux et constructions et 9 pour cent pour équipement et fournitures de bureaux.

61. Les informations de base au sujet d’un marché – contenu, mode de passation, appel d’offres - doivent être publiées dans un quotidien national d'information mais elles n'apparaissent pas sur Internet.  L’autorité contractante est dans l’obligation de mentionner les critères de jugement des offres dans le dossier d’appel d’offres afin que tous les candidats soient au même niveau d’information en ce qui concerne les modalités de jugement et de comparaison de leurs offres.  Plusieurs critères sont pris en considération pour le jugement des offres.  Il s'agit de critères techniques, financiers et engagements administratifs de l'entreprise. 

62. Il convient de signaler que le Code ne contient pas une politique de préférence pour les  entreprises de droit béninoises pour les marchés de travaux sur appel d’offres;  et pour les fournisseurs de produit d’origine ou de fabrication béninoises pour les marchés de fournitures et services passés sur appel d’offres (tableau III.3).  La participation aux appels à la concurrence et aux marchés de prestations et fournitures par entente directe, dont le financement est prévu par le budget national, n'est pas réservée aux seules entreprises installées au Bénin.
Tableau III.3

Procédures de passation des marchés publics

	Sujet
	Code de marchés publics (1999)

	Seuils pour passation obligatoire
	- 10 000 000 francs CFA (15 300 dollars EU) pour les marchés de fournitures et prestation  de services passés au nom de l'État et des collectivités locales;

- 30 000 000 francs CFA (45 900 dollars EU) pour les marchés de travaux passés au nom de l'État, et  établissements publics; 

- 25 000 000 francs CFA (38 300 dollars EU) pour les marchés de travaux passés au nom des collectivités locales et collectivités locales de plein exercice ;

	Appels d’offres 
	- Ouvert;

- Restreint, lorsque l'objet du marché concerné ne s'adresse qu'aux candidats que le "maître de l'ouvrage"a retenus après présélection;

- Ouvert précédé d’une présélection;

- Avec concours, lorsque des motifs d'ordre technique, esthétique ou financier justifient des recherches particulières; 


a
Le maître de l'ouvrage est la partie qui engage l'entrepreneur pour exécuter les travaux. 

Source:
Ministère des finances et de l'économie (1996), Code des marchés publics et textes d'application.
63. L'ensemble de biens et services faisant partie d'un achat public à financement extérieur est exonéré des droits et taxes intérieurs directs (TVA, taxe sur le ciment) ainsi que du droit fiscal.  Le but de cette exonération est de permettre aux bailleurs de fonds de financer les projets "hors taxe". Ces exonérations s'appliquent également aux achats publics à financement intérieur ainsi qu'aux marchés conclus dans le cadre d'un régime privilégié du Code des investissements.
 

x) Prescriptions de teneur en produits d'origine nationale

64. Des prescriptions d'utilisation des produits d'origine nationale, ou provenant de source nationale, sont stipulées aux dispositions du Code des Investissements (entreprises industrielles transformatrices des produits agricoles, animaliers et miniers), et celles concernant les entreprises agréées au régime des Zones franches industrielles (ZFI) (priorité d'emplois permanents aux nationaux béninois, et des matières premières, matériaux et fournitures d'origine béninoise) (Chapitre II 7) et 8)).
 Le Bénin n'a pas procédé à la notification de ses mesures concernant l'investissement lié au commerce. 

3) Mesures Agissant Directement sur les Exportations

i) Régime de transit officiel

65. La réglementation des exportations distingue les exportations de produits indigènes du commerce de transit qui constitue la deuxième source de revenus d'exportation après le coton.  Environ 20 pour cent des recettes douanières proviendraient du commerce de transit.  Une part importante du commerce de transit porte sur des marchandises destinées au Nigéria, qui sont exportées de manière informelle.

66. La réglementation du commerce de transit est simple.  Les importateurs n'acquittent pas les droits et taxes d'entrée, mais versent en principe une caution égale à 0,25 pour cent ad valorem non remboursable, correspondant au fonds de garantie institué par la CEDEAO.  Cette caution est versée à la Chambre de commerce et d’Industrie du Bénin.  Les autorités refusent l'entrée en transit de marchandises lorsque celles-ci sont prohibées à l'importation dans le pays de destination finale.  Comme lors du premier examen des politiques commerciales du Bénin, il semblerait que les opérateurs continuent à contourner cette interdiction soit en déclarant le transit vers un autre pays, soit en payant les droits d'entrée pour la mise à la consommation au Bénin.

ii) Droits et taxes

67. Depuis le 1er janvier 2003, certaines taxes censées refléter les coûts de services rendus (statistique, timbre) sont prélevées sur une base ad valorem sur les marchandises réexportées ou en transit
 (tableau III.4)  Ces droits et taxes s'appliquent à des biens de toute origine (intra-UEMOA inclus) en prenant en compte leur destination finale.
68. Malgré la suppression des droits à l'exportation en 1993, une taxe fiscale de sortie pour le cacao en fève,
 le pétrole brut et les métaux précieux semble être toujours en place.  Les intrants agricoles ne supportent pas la Taxe de statistique, par contre, ils continuent d'être assujettis au paiement de la Redevance Statistique de 1 pour cent ad valorem.
 
Tableau III.4

Résumé des taxes frappant les exportations, réexportations et produits en transit, 2004

(Pourcentage de la valeur c.a.f.)

	
	Taxe de Voirie
	Taxe Statistique
	Timbre
	Fonds de Garantie
	Taxe spécial de réexportation
	Total

	Transit avec Pays enclavés
	0,85
	n.a.
	n.a.
	0,25
	n.a.
	1,1

	Transit avec Pays côtiers
	0,85
	5
	4
	0,25
	n.a.
	10,1

	Réexportation
	0,85
	5
	4
	0,25
	8
	18,1

	Admission temporaire simple
	0,85
	5
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	5,85

	Admission temporaire spécial 
	0,85
	5
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	5,85

	Produits indigènes
	0,85
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	0,85


n.a.
Non applicable.
Source: 
Informations fournies par la Direction général des douanes et droits indirects.

69. Les taxes internes (à part la TVA) ne frappent pas les produits destinés à l'exportation ou à la réexportation.  Actuellement, les industries de transformation de produits importés pour la réexportation sont peu importantes.  Les mesures destinées à encourager la création de valeur ajoutée dans des produits ultérieurement exportés (par exemple, drawback, admission temporaire) sont en vigueur. 

iii) Prohibitions et contrôles à l'exportation

70. Suite à une pénurie sur le marché national et afin de préserver les ressources naturelles, depuis 1997
, les exportations de bois de teck non transformé et de charbon de bois sont interdites
 (Chapitre IV 2) ii) a)).  Par contre, les exportations de sciages de teck sous forme de frises, parquets et planches sont autorisées.

71. Les exportations de graines de coton sont interdites.  Lors du premier examen de politique commerciale l'exportation des produits des cultures vivrières était interdite pour des raisons de sécurité alimentaire; selon les autorités, cette prohibition a été levée en Conseil des Ministres, mais aucun texte semble exister à ce sujet. 

72. L'exportation de métaux précieux est soumise à l'approbation du Ministre des finances, sauf s'il s'agit d'objets contenant une faible quantité de métal, d'objets dont le poids est inférieur à 500 grammes, ou de dix pièces d'or au plus;  et les exportations effectuées par le Trésor Public ou la BCEAO.

iv) Subventions et promotion des exportations

73. Le Bénin considère qu'il ne maintient pas un système de subventions à l'exportation car l'aide à la production est difficilement envisageable du fait de ses faibles ressources budgétaires.  Les autorités ont indiqué qu'elles ne fournissent pas de subventions directes à l'exportation de produits agricoles.
  Néanmoins, le Code des Investissements et le régime de Zone Franche Industrielle (ZFI) permettent diverses réductions ou exonérations ou autres incitations fiscales (droits d'entrée inclus) portant aussi sur les matières premières et emballages importés destinés à la fabrication des produits exportés (Chapitre II 7) et 8)).
  La possibilité de création de ZFI, mise en place depuis 1999
 mais pas encore opérationnelle, a comme objectif, de contribuer à la promotion et diversification des exportations; l'amélioration de la balance commerciale;  l'apport des gains en devises;  le transfert de technologie et de savoir faire;  le développement des services et de la sous-traitance et la création d'emplois.  Les entreprises agréées au régime ZFI devront exporter 65 pour cent de leur production annuelle (Chapitre II 8)).

74. Les instances responsables de la promotion des exportations sont le Centre béninois du commerce extérieur (CBCE), le Conseil national pour l'exportation (CNEX) et la Chambre de commerce et d'industrie du Bénin (CCIB), qui anime en son sein un groupement des exportations.  Bien que la promotion des exportations constitue une priorité gouvernementale déclarée, les projets de promotion mis en pratique pour faciliter et encourager l'exportation ont été modestes.

4)
Mesures Agissant sur la Production et le Commerce

i)
Aides à la production

75. Depuis le précédent examen, le Bénin a continué à fournir des aides aux producteurs, essentiellement sous forme d'incitations fiscales afin d'encourager le développement des PME, et de promouvoir les entreprises coopératives et les entreprises désireuses de concourir au développement économique et social tout en renforçant la promotion des exportations avec le régime de ZFI (sections 2 iii) d) et 3) iv)) et (Chapitre II 8)).

76. Depuis 1988 les prix du karité, tabac, anacarde
, café, cacao, arachide d'huilerie ont été libéralisés.  Le prix du coton et de la noix de palme
 (Chapitre IV 2) ii) b)), ainsi que les intrants font l'objet de concertation dans le cadre de la "Commission des facteurs de production et de commercialisation des produits agricoles".
  Cette commission fixe le prix indicatif de ces différents produits pour la campagne suivante. 

77. Le Bénin semble avoir cessé sa politique d'appui à la production du coton graine (Chapitre IV 2) iii)).  Le prix plancher d'achat du coton graine était garanti par l'État, aux producteurs généralement sur plusieurs campagnes pour les mettre à l'abri des fluctuations des cours mondiaux.  Il est calculé en fonction de l'équilibre de la filière tout en assurant aux producteurs un revenu minimum par journée de travail équivalent au coût journalier moyen de la main-d'oeuvre en milieu rural.  Il tient également compte du capital investi, du coût des facteurs de production pour la culture du coton ainsi que des conditions et cours sur le marché mondial.
  Avec la stratégie de désengagement de l'État, la dernière campagne ou le prix fut garanti, fut celle de 2001-02.
78. Actuellement, les prix du pain, de l'eau, de l'électricité, des produits pétroliers, des fournitures scolaires et du ciment sont sous contrôle de l'État.  Le prix au détail (et en particulier la marge bénéficiaire) des produits pharmaceutiques et vétérinaires est fixé par décret, pour l'ensemble du territoire en appliquant le coefficient 1,61 au prix hors taxe des produits départ usine;  ces produits sont exemptés de TVA et du droit fiscal.
  Les prix des livres et fournitures scolaires sont soumis à un processus d'homologation préalable, qui s'applique également au ciment et aux produits pharmaceutiques.  Lors de son premier passage devant l'OEPC, suite à des efforts de déréglementation commencés depuis 1986, seuls les prix (sortie usine, gros et détail) du pain, de l'eau, de l'électricité et des produits pétroliers (essence ordinaire et gasoil, pétrole) étaient fixés par le gouvernement.

79. Les tarifs de l'énergie électrique, établis par le gouvernement, s'appliquent différemment selon le type et quantité de consommation;  ils pénalisent les petits consommateurs acquittant le double du tarif facturé à l'industrie (Chapitre IV 3) ii) b)). 
v) Politique de la concurrence

80. Actuellement le Bénin ne possède pas de législation nationale en matière de concurrence;  un nouveau projet de loi est en cours d'élaboration au niveau des structures impliquées, sous la coordination du Ministère du Commerce.
  La Direction de la concurrence et des prix au Ministère de l'Industrie, du Commerce et de la Promotion de l'Emploi en collaboration avec les institutions concernées
, participent aux travaux de la commission tarifaire des produits pharmaceutiques et de fixation des prix des médicaments et produits pharmaceutiques (à l'exception des génériques). L'étendu des activités informelles semblent limiter considérablement l'efficacité d'intervention en matière de politique commerciale et de concurrence, car toute mesure prise risque d'être contournée par l'informel. Ainsi, malgré l'absence de législation nationale en matière de concurrence, la situation du marché semble être concurrentielle pour certains biens et services.

81. Au sein de l’UEMOA une politique communautaire en matière de concurrence fut adoptée le 1er janvier 2003, mais elle n’est pas encore appliquée par les pays membres de l'UEMOA.
  Selon les autorités, les activités de vulgarisation sont en cours. 

82. Les pratiques anticoncurrentielles interdites au sein de l’UEMOA comprennent tout accord entre entreprises, décision d'association d'entreprises et pratique concertée entre entreprises, ayant pour objet ou pour effet de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l'intérieur de l'Union, ainsi que l’abus d’une position dominante.  Cette dernière interdiction couvre également la concertation entre entreprises (par exemple, la fusion entre deux ou plusieurs entreprises antérieurement indépendantes) qui crée ou renforce une position dominante.  Toutefois, la Commission de l’UEMOA pourra déclarer ces dispositions inapplicables à condition que la pratique anticoncurrentielle contribue à améliorer la production ou la distribution des produits ou à promouvoir le progrès technique ou économique.  Des conditions pourront être imposées aux entreprises concernées afin de réaliser ces objectifs.  Ces dispositions seront également appliquées aux entreprises publiques et à celles auxquelles les États membres de l’UEMOA accordent des droits spéciaux et exclusifs.

83. La notification à la Commission de l’UEMOA de tout accord entre entreprises, décision d'association d'entreprises et pratique concertée entre entreprises, sera nécessaire afin d’être exemptée des dispositions pertinentes ou d’obtenir une attestation négative.  La Commission définira dans un futur proche des exemptions par catégorie en ce qui concerne les accords de spécialisation, les accords de recherche et de développement et les accords de transfert de technologie.

84. La Commission pourra se saisir d'office ou être saisie par un intéressé en ce qui concerne la répression des pratiques anticoncurrentielles.  Elle pourra ordonner aux opérateurs concernés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans un délai déterminé, ou leur imposer des conditions particulières dans l'exercice de leurs activités, infliger des amendes aux entreprises concernées, transmettre les dossiers à la Cour de Justice de l’UEMOA en vue d'engager des procédures pénales.

85. Un Comité Consultatif de la Concurrence, composé de deux fonctionnaires de Chaque État membre, serait  consulté préalablement à toute décision concernant le renouvellement, la modification ou la rénovation relatifs aux pratiques anticoncurrentielles à l'intérieur de l'UEMOA. Il serait  également consulté sur le plan des sanctions pécuniaires.

86. En 2003, un projet de loi sur la protection des consommateurs, initié par l'association "que choisir Bénin", a été transmis au Gouvernement pour d'autres consultations avant son introduction à l'Assemblée Nationale.

vi) Protection des droits de propriété intellectuelle
87. Le Bénin est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI)
, dont le siège se trouve à Yaoundé, au Cameroun, créée par l'Accord de Bangui.
  L'Accord de Bangui (1977) a été révisé le 24 février 1999 et le Bénin a ratifié l’Accord de Bangui révisé (1999) le 6 novembre 2003.
  En procédant à la révision, les États membres de l’OAPI ont voulu, "rendre ses dispositions compatibles avec les exigences des traités internationaux en matière de propriété intellectuelle auxquels les États membres font partie, notamment l’Accord sur les ADPIC;  simplifier les procédures de délivrance des titres;  élargir les objets dont la protection est requise;  et combler certains vides juridiques."
  Les durées de protection ont été modifiées afin d’atteindre une convergence avec les dispositions de l’Accord sur les ADPIC.  Les services Béninois responsables des relations avec l'OMPI et l'OAPI sont:  le Centre National de la Propriété Industrielle (CENAPI) en matière de Propriété Industrielle (depuis 1984)  et le Bureau Béninois des Droits d'Auteurs (BBDA) en ce qui concerne les droits d'auteurs et les droits voisins.

88. L’Accord révisé et ses Annexes I à VIII sont entrés en vigueur le 28 février 2002, à la suite de la ratification de l'Accord par les deux tiers des États membres de l'OAPI conformément aux dispositions de l'article 43 dudit Accord.  Cet accord est applicable comme loi nationale du Bénin et exécutoire de plein droit;  il n’y a pas d’instrument juridique national pour sa mise en application.  L’entrée en vigueur a été différée par le Conseil d’Administration de l’OAPI en ce qui concerne les annexes IX et X portant respectivement sur les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés, qui doivent faire l'objet de protection sous l'Article 35 de l'ADPIC, et les obtentions végétales, qui doivent faire l'objet de brevets sous l'Article 27 de l'ADPIC.  Pour le moment, l’OAPI ne dispose pas des compétences nécessaires pour recevoir les demandes de protection qui pourraient être déposées sous l’annexe IX, et la plupart de ses pays membres ne disposent pas des centres d’expertise, nécessaires afin d’évaluer les demandes qui pourraient être déposées sous l’annexe X.

89. L'OAPI tient lieu pour chacun des États membres, d'office national de la propriété industrielle et assure un système commun de procédures administratives, pour l'enregistrement de ces droits.  Cette fonction s'étend également à la mise en oeuvre des dispositions des conventions multilatérales auxquelles les pays membres de l'OAPI ont adhéré.  La délivrance d'un titre par l'OAPI donne automatiquement lieu à des droits valables dans l'ensemble des États membres.

90. En ce qui concerne les traités de protection de propriété intellectuelle multilatéraux, le Bénin est membre de la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), signée à Stockholm (1967), depuis le 9 mars 1975.  L’Accord de Bangui révisé (1999) engage ses membres à donner leur adhésion à certains des traités de protection de propriété intellectuelle en vigueur qui sont administrés par l’OMPI (tableau III.5). Le Bénin n’a pas encore donné son adhésion à certains de ceux-ci, car un examen approfondi des avantages et inconvénients d'une telle adhésion n'a pas encore été réalisé.
 

Tableau III.5

Sujets et durées des termes de protection sous l'Accord de Bangui révisé (1999)

	Accord
	Accord de Bangui (1999)

	Brevets d'invention
	20 ans

	Modèles d'utilité
	10 ans

	Marques de produits ou de services
	10 ans, renouvelable tous les dix ans

	Dessins et modèles industriels
	5 ans, renouvelable deux fois pour 5 ans 

	Noms commerciaux
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Appellations d'origine
	s.o.

	Propriété littéraire et artistique
	

	Droit d'auteur
	Durée de la vie de l'auteur + 70 ans

	Films, programmes radios et audiovisuels
	70 ans

	Photos
	25 ans

	Droits voisins pour les interprétations et exécutions
	50 ans

	Droits voisins pour les phonogrammes
	50 ans

	Droits voisins pour les émissions de radio
	25 ans

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés
	10 ans

	Protection des obtentions végétales
	25 ans


s.o.
sans objet

Source:
Secrétariat de l'OMC.

� Loi N° 88-292 du 21 juillet 1988.


� Ordonnance N° 2000/001 du 2 janvier portant sur la loi de finance gestion 2000, relayée par la note de service 168/DGDDI/DAR du 27 janvier 2000


� Le Bénin (Dahomey);  le Burkina Faso (Haute-Volta);  la Côte d'Ivoire;  la Guinée;  le Mali (Soudan français);  la Mauritanie;  le Niger et le Sénégal.


� Lois N° 90-005 du 15 Mai 1990, N° 93-007 du 29 Mars 1993 et N° 93-313 du 29 décembre 1993.


� Loi N° 90-273 du 28 septembre 1990.


� Les cotisations sont plus élevées pour les tranches de chiffre d'affaires les plus basses (par exemple, 2 pour cent pour un chiffre d'affaires de 1 000 001 francs CFA (1 660 dollars EU)) et moins importantes pour les tranches de chiffre d'affaires les plus élevées (par exemple, 0,03 pour cent pour 4 milliards de francs CFA (6 660 000 dollars EU)).


� Selon les autorités, les "importateurs occasionnels" sont les personnes physiques qui importent de façon sporadique pour des fins non commerciales et les importateurs non immatriculés au Bénin.


� Informations fournies par les autorités béninoises (source SYDONIA 2.7).


� Le Système douanier automatisé SYDONIA a été mis en place au Bénin avec l'aide de la Commission de l'Union Européenne dans le cadre de ses activités de coopération statistique dans le domaine du commerce extérieur.  Le logiciel PROLOGUE a été fourni à la douane par la CNUCED.  Il permet en principe de gérer le tarif des douanes, la réglementation douanière et les bases de données.  En matière de dédouanement, SYDONIA permet de contrôler la saisie des déclarations et leur contrôle, de vérifier la liquidation des droits et taxes et de tenir la comptabilité douanière.


� Depuis le 4 août 2003 le système SYDONIA ++ est en exploitation, sauf pour les "Magasins et aires de dédouanements" (MAD) et les "Magasins et aires de d'exportation" (MAE).


� IDA (2003).


� OMC (1998).


� Le port de Cotonou est placé en 5ème position, après ceux de Lagos (Nigéria); Téma (Ghana); Abidjan (Côte d'Ivoire) et Dakar (Sénégal). Néanmoins, les délais de séjour au port de Cotonou sont extrêmement longs et par rapport à ses concurrents souffrent de coûts additionnels "faux frais".  IDA (2003).


� Notamment le Burkina Faso;  le Mali et le Niger.


� Note de Service 1346/DGDDI/IGS du 30 août 2001.


� Ministère des Finances et de l'économie (2002a).


� Décret N° 91-23 du 1° février 1991. Le Bénin a notifié à l'OMC ses lois et réglementations en rapport avec l'inspection avant expédition (document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.5, 3 février 1997).


� BIVAC (Bureau Veritas) a signé un nouveau contrat avec le gouvernement béninois (N° 04/CNMP/SP/SMP) pour une durée de trois ans fut signé en mars 2002.


 � Arrêté N° 880/MF/DC/CNSAPAS du 9 octobre 1997: celui-ci comporte:  les pierres précieuses et métaux précieux;  les objets d'art;  les explosifs et articles pyrotechniques;  les armes et munitions;  les animaux vivants;  les métaux de récupération; les journaux périodiques courants;  les effets personnels et objets domestiques usagés, y compris un véhicule en tant qu'effet personnel à l'occasion d'un changement de domicile attesté par l'autorité du domicile précédent;  les échantillons commerciaux;  les dons offerts par les gouvernements étrangers ou organismes internationaux à l'État, aux établissements d'enseignement et bibliothèques, aux missions religieuses, aux fondations, aux oeuvres de bienfaisance et organisations philanthropiques reconnues d'utilité publique au Bénin;  les dons et fournitures aux missions diplomatiques et consulaires ou organismes dépendant de l'Organisation des Nations Unies importés pour leur propre besoin;  les biens de consommation alimentaire périssables, transportés à la température ambiante ou réfrigérés ou congelés ou surgelés;  les films cinématographiques pour projection publique (35 mm) impressionnés et développés;  les plantes et les fleurs fraîches coupées ou artificielles;  les médicaments et les produits pharmaceutiques;  les pneus usagés; et les marchandises totalement exonérées du droit fiscal et de la TVA.  


� Les Notes explicatives du Chapitre 63 du SH définissent la friperie comme le commerce de vêtements et chaussures usagés, d'occasion (SH 6309).


� Les autorités béninoises considèrent que la valeur en douane reconnue par la BIVAC n'a qu'une valeur indicative et ne s'aurait s'imposer à l'administration des douanes qui peut en contester l'exactitude et la véracité.


� Ces honoraires seront libellés sous forme de factures mensuelles en franc CFA à la Direction Générale du budget dépendant du Ministère des finances et de l'économie.


� OMC (1998).


� OMC (1998).


� Règlement N° 5/99/CM/UEMOA.


� Les autorités béninoises ont appliqué la Définition de la Valeur de Bruxelles (DVB) jusqu'au 31 décembre 2002.


� Ordonnance N° 2002-25 du 31 décembre 2002 sur la loi de finances pour la gestion 2003 et Arrêté N° 101/MFE/DC/SGM/DGDDI/DAR du 17 septembre 2002, mettant en application à compter du 1er septembre 2002, le Règlement N° 5/99/UEMOA du 6 août 1999 sur les valeurs en douane des marchandises importées.


� Commission de l'UEMOA avec siège à Ouagadougou, Burkina Faso.


� Article 16 du Règlement N° 5/99/CM/UEMOA.


� Article 2 du Règlement N° 4/99/CM/UEMOA.


� Le Bénin dispose d'une base de données pour utiliser comme référence pour la détermination de la méthodologie de calcul de valeur en douane.


� Toutefois, les voitures d'occasion importées sont évaluées au minimum à 800 000 francs CFA (1 300 dollars EU) pour les voitures en transit et 1 000 000 francs CFA (1 660 dollars EU) pour celles destinées à la consommation locale.  Le Bénin possède un important marché de véhicules d'occasion basé sur l'importation de véhicules ultérieurement réexportés vers le Nigéria et d'autres pays limitrophes.  Les conditions d'exercice du commerce de véhicules automobiles sont fixées par décret.  Toutefois, un nouveau décret réglementant l'importation et la commercialisation des matériels et biens d'équipement d'occasion est en cours de finalisation. 


� Acte Additionnel N° 4/96, modifié par l'Acte Additionnel N° 1/97 et par l'Acte Additionnel N° 4/98. 


� Les produits agréés sont: aliments, tissus, huiles, savons, textiles, vêtements, ciment, cigarettes, farines, jus, boissons alcooliques, eau, produits capillaires et de beauté, peintures, produits chimiques, cahiers et  allumettes.


� Annexe à la Décision N° 01/99/COM/UEMOA.


� Document de l'OMC G/RO/55, 3 décembre 2002.


� La Commission de l'UEMOA a repéré que la version béninoise du TEC contient 47 lignes tarifaires non prévues par le TEC original de l'UEMOA;  celles-ci s’étendent à certaines catégories de produits tels que huiles (sans précision supplémentaire) et produits chimiques.  En outre, en ce qui concerne 10 lignes tarifaires de la version béninoise du TEC, le taux de droit de douane indiqué ne correspond pas au taux prévu au TEC (Commission de l'UEMOA (2003)).  Selon les affirmations des autorités béninoises en mars 2004, ces divergences étaient déjà corrigées et en cours de vérification par une mission de la Commission de l'UEMOA.


� OMC (2003).


� Les recettes douanières représentaient 45,5 pour cent en 1997;  43,3 pour cent en 1998;  45,5 pour cent en 1999;  47,6 pour cent en 2000;  47,4 pour cent en 2001 et 45,9 pour cent en 2002, des recettes totales. (Ministère des finances et de l'économie (2002a)).


� Ministère des finances et de l'économie (2002c).


� Sont exemptés les biens acquis dans le cadre de financements accordés par des partenaires étrangers, sous réserve d'une clause expresse exonératoire de tout prélèvement fiscal ou parafiscal, et les biens importés au titre des privilèges diplomatiques (Règlement N° 2/2002/CM/UEMOA).


� Acte additionnel N° 4/96.


� La TCI (Annexe N° 2 au Règlement N°6/99/CM/UEMOA) est un mécanisme de protection d’application nationale établi par l’UEMOA et qui concerne les produits, relevant de l’agriculture, de l’agro-industrie, de l’élevage et des pêches, à l’exclusion du poisson et des produits à base de poisson.  Elle vise à amortir les effets des variations erratiques des prix internationaux de certains produits sur la production communautaire et à contrecarrer les pratiques déloyales.  Elle est perçue sur les produits importés des pays tiers selon deux modalités:  10 pour cent du prix du déclenchement ou par péréquation.


� La TDP est un mécanisme de protection établi par l’UEMOA d’application nationale (règlement N° 3/1999/CM/UEMOA) qui devrait arriver à expiration le 31 décembre 2005 (règlement N° 25/2002/CM/UEMOA). 


� Pour des raisons de techniques de calcul, cette moyenne diffère légèrement de celle calculée durant le premier examen de politique commerciale du Bénin.


� OMC (1998).


� OMC (1998).


� Chambre de commerce et d'industrie du Bénin (non daté).


� Il s'agit du lait non concentré ni sucré, la crème de lait non concentrée ni sucrée et le lait concentré sans sucre ou additionné de sucre consolidé à un taux de 7 pour cent, ainsi que des farines de céréales (de froment, d'épeautre et de méteil) consolidées à un taux de 5 pour cent.


� Les lignes tarifaires sont: 2502; 2503; 2504; 2505; 2506; 2507; 2508; 2509; 2510; 2511; 2512; 2513; 2514; 2515; 2516; 2517; 2518; 2524; 2525; 2526; 2527; 2528; 2529 et 2530, (Liste de concession XLVIII).


� La base de données sur les Listes Tarifaires Codifiées (LTC) ou Consolidated Tariff Schedules (CTS) en anglais, est un instrument de travail, contenant tous les engagements spécifiques des Membres, sans implication sur le statut légal de l'information (Documents de l'OMC G/MA/110, 31 juillet 2000 et G/MA/115/Add.2, 3 décembre 2003).


� Directive N° 3/98/CM/UEMOA.


� Ordonnance 2000-001 du 2 janvier 2000 et Arrêté N° 104/MFE/DC/SGM/DGID/DGDDI du 23 février 2000 et lois des Finances pour la gestion 2004.


� L'eau non gazéifiée n'est pas soumise à la taxe sur les boissons.


� La réglementation de l'UEMOA prévoit un taux unique de la TVA de 18 pour cent.


� Selon les autorités, les produits exonérés de la TVA au titre de la loi des finances pour la gestion 2003 étaient:  les produits médicaux;  les produits alimentaires de première nécessité et non transformés (pain, maïs, lait, pommes de terre et légumes de semence, mil, millet, sorgho et autres céréales sauf le riz, tubercules, légumineuses, produits maraîchers, déchets de poisson, déchets des industries alimentaires, et les animaux reproducteurs).  Lors du premier examen des produits/activités étaient aussi exonérés comme:  la revente en l'état;  les consultations médicales;  le ciment;  la construction du premier logement;  l'impression et l'édition de périodiques;  les ventes d'institutions à but non lucratif;  les entreprises de transport de voyageurs;  les services financiers;  les opérations soumises à enregistrement (par exemple, transmission de propriété ou d'usufruit), et la construction de logements à loyer modéré;  les médicaments et autres produits pharmaceutiques;  les livres scolaires;  les timbres et papiers timbrés;  la consommation d'eau en dessous d'un certain montant;  le tabac;  et les communications téléphoniques jusqu'à 10 000 francs CFA. 


� Décret 96-25 du 23 janvier 1996.


� Centre de Promotion des Investissements (2000).


� L'assiette est la même que celle appliquée pour la TVA.


� Directives N° 5/97/CM/UEMOA, 6/97/CM/UEMOA, 4/98/CM/UEMOA 5/98/CM/UEMOA, et 6/98/CM/UEMOA, telles que modifiées.


� Règlement N° 4/96/CM/UEMOA, tel que modifié.


� Le Tarif préférentiel se présentait comme suit: Droit fiscal sur les matière premières, les emballages non récupérables 0 pour cent; Droit fiscal sur les produits ouvrés et semi-ouvrés et les emballages récupérables 5 pour cent; TVA de 18 pour cent; Prélèvement communautaire de solidarité (PCS) de 1 pour cent; acompte forfaitaire imputable au bénéfice industriel et commercial de 3 ou 5 pour cent selon que l'entreprise était enregistrée au registre de commerce ou relevait de l'informel. Guide de l'investisseur (juillet 2000).


� Dans l’architecture du TEC, les produits pharmaceutiques font partie des produits sociaux de la catégorie zéro (le taux de droit de douane appliqué est nul) et les intrants servant à la fabrication de ces produits pharmaceutiques par conséquent sont sujets à l’exception.


� Arrêté N° 02/MF/DC/DDDI du 9 février 1993.


� L'annexe 1 de l'Arrêté N° 02/MF/DC/DDDI établit la liste des matériels d'entreprises admis (Chapitres 73, 76, 84, 85, 86, 87, 89 et 90), avec leur durée d'amortissement.


� Arrête  interministériel N° 347/MCAT/MDR/MSP/CAB/DCE/DCI du 24 décembre 1990 et Loi N° 91-13 du 24 janvier 1991.


� Arrêté interministériel N° 347/MCAT/MDR/MSP/CAB/DCE/DCI du 24 décembre 1990 sur l'interdiction d'importation et de commercialisation de croupions de dinde, Arrêté interministériel N° 162/MCAT/MDR/MSP/MFE/DC/DCI/DE du 26 décembre 2000 portant sur l'interdiction temporaire d'importation, et de commercialisation et de transit de la viande bovine et des abats de bœuf et produits dérivés et aliments de bétail de toute origine, Décret N° 91-50 du 29 mars 1991 portant réglementation de l'importation des denrées d'origine animale.


� Les importations des produits appartenant aux groupes suivants sont soumises à autorisation:  stupéfiants;  substances psychotropes;  réactifs de laboratoire;  explosifs, produits toxiques et corrosifs;  produits sujets à inflammation spontanée;  produits inflammables et carburants; engrais d'origine animale, produits radioactifs; et liquides ayant un point éclair.


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/BEN/1, 10 février 1997; décret N° 88-292 du 21 juillet 1988 portant abrogation des mesures de prohibition et de contingentement des produits à l'importation;  et Arrêté Interministériel N° 008/MCAT/MIPME/MF/DC/DCP. 


� L'Arrêté Interministériel N° 008/MCAT/MIPME/MF/DC/DCP du 8 janvier 1998, portant sur le prix de vente et conditions de distribution du ciment fabriqué au Bénin, fixait un prix de vente uniforme pour tout le pays, pour éviter une flambée des prix suite à une pénurie.  Selon les autorités, l'arrêté N° 034/MICPE/DC/SG/DCCI/SIPSC du 25 juin 2002 portant condition de commercialisation du ciment, stipule que l'importation, la distribution ainsi que le prix du ciment sont libres.  Le Secrétariat ne dispose pas de copie de cet arrêté.


� Les autorités ont indiqué qu'en dehors des trois sociétés productrices avec participation de l'État (tableau III.2), d'autres opérateurs économiques (quatre en 2004) ont été agréés à l'importation et à la distribution de ce produit;  néanmoins, elles n'ont fourni aucune réglementation en la matière.


� Selon les autorités, actuellement 18 sociétés sont agréées pour l'importation et la distribution de produits pétroliers et leurs dérivés.  Parmi ces sociétés, 5 (ORYX, TOTAL, EAO, SHELL et ARICOCHE SUPER OIL) importent et distribuent ces produits, tandis que 2 (EAO PETROLEUM SA et AGP SA,) assurent uniquement la distribution.  Les dix sociétés restantes n'ont pas encore effectué d'activité.


� Décret N° 97-520 du 17 octobre 1997, révisé par Décret N° 2002-310 du 11 juillet 2002.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/142, 14 Mai 2002.


� Les organismes actuellement reconnus sont: le Centre national pour les essais et les recherches en travaux publics (CNER-TP), la Direction de la nutrition et de l'alimentation appliquée (DANA), la Direction de la promotion de la qualité et du conditionnement, la Direction de l'énergie, et la Direction de la pharmacie et des explorations diagnostiques.


�Documents de l'OMC G/SPS/N/BEN/1 et 2, 7 avril 1997, G/SPS/N/BEN/2/Corr.1, 20 mai 1997, et G/SPS/N/BEN/3 et 4, 29 avril 1997.


� Loi N° 84-009 du 15 mars 1984 et son décret d'application 85-242 du 14 juin 1985 relatif à l'étiquetage.


� Les marchandises couramment contrôlées sont les denrées alimentaires et préemballées, telles que les conserves;  semi-conserves;  pâtes alimentaires;  jus de fruits;  sirops;  boissons sucrées;  bières;  boissons alcoolisées;  déshydratés;  oléagineux;  laits et dérivés;  œufs et ovo produits. 


� Document de l'OMC G/SPS/BEN/3 et 4, 29 avril 1997.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/BEN/1, 29 septembre 1998.


� Règlement N° 9/2003/CM/UEMOA.


� Selon les autorités, depuis le premier examen du Bénin, les fermetures/liquidations effectuées concernent la Maïserie Bohicon (transformation du maïs), Usine Zè-Allahé (jus de fruits) et plate forme pétrolière de Sémé.  Actuellement des travaux de réhabilitation se déroulent à l'Usine Parakou (noix de cajou), l'Usine Natitingou (concentré de tomates et mangues) et la Société des engrais du Bénin. 


� Les organismes habilités à importer ces produits sont: la Société des Pharmacies du Bénin (SOPHABE) la Centrale d’Achat des Médicaments Essentiels (CAME), le Groupement d’Achat des Pharmaciens d’Officine du Bénin (GAPOBE), l'Union Béninoise des Pharmaciens (UBPHAR), PROMO-PHARM, le Groupement Béninois des Pharmaciens (G.B. PHARM) et certaines pharmacies constituées en société.


� La CAME, un organisme régi par les dispositions du droit privé et soumis à l'obligation de contrôle de l'État.


� Décret N° 96-25 du 23 janvier 1996 et OMC (1998).


� Document de l'OMC G/L/591, 21 novembre 2002.


� Ordonnance N° 96-04 du 31 janvier 1996.  Les textes d’application sont:  Décret N° 99-288 (portant fonctionnement de la commission nationale des marchés publics, des commissions départementales et de la commission des marchés de la défense nationale) du 2 juin 1999, N° 99-312 (portant fixation des seuils, des procédures de gré à gré et de consultations des règles applicables aux marchés d'études) et N° 99-311 (portant introduction d'un code d'éthique et de moralisation des marchés publics) du 22 juin 1999. 


� Ministère des finances et de l'économie (2002b).


� Arrêté ministériel N° 236/MF/DC/DGID/DGDDI du 17 septembre 1996.


� Articles N° 32 et 48 de la Loi N° 90-002 portant Code des Investissements et Note d'information du Ministère de l'Industrie, du commerce portant sur les Zones Franches Industrielles. 


� Selon les autorités il n'existe pas d'accord de transit entre le Bénin et le Nigéria, ce qui explique la grande partie de commerce informel entre les deux pays. 


� OMC (1998).


� Ordonnance N° 2000-001 du 2 janvier 2000 portant sur la Loi de Finances pour la gestion 2000 et relatives aux droits d'accises, et l'Ordonnance N° 2002-25 du 31 décembre 2002 portant sur la Loi de Finances pour la gestion 2003, et l'Arrête N° 104/MFE/DC/SGM/DGID/DGDDI du 23 février 2000.


� Communication du Directeur Général des Douanes et Droits Indirects au Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie du Bénin du 27 janvier 2000.


� Arrêté N° 1041/MEF/DC/SGM/DGDDI/DAR du 22 septembre 2003.


� Les mesures décrites dans cette section s'étendent également aux exportations destinés aux partenaires de l' UEMOA.


� Arrêté interministériel N° 008/MCAT/MDR/DC/DCE/SRE du 29 juillet 1997, portant sur les modalités d'exportation du bois de teck et d'autres essences forestières. 


� La biomasse-énergie (bois de feu, charbon de bois et déchets végétaux) représente 69 pour cent de l'énergie totale consommée. 


� OMC (1998).


� Centre de promotion des investissements (2000) et OMC (1998).


 � Document de l'OMC G/AG/AGST/BEN. 


� Articles N° 32 et 48 de la Loi N° 90-002 portant sur le Code des Investissements et Note d'information du Ministère de l'Industrie, du commerce portant sur les Zones Franches Industrielles.


� Article 5 de la Loi N° 99-001 du 13 janvier 1999 portant sur la loi de finance pour la gestion de 1999.


� Les projets sont:  i) création d'un Centre de Formalité D'entreprises (CFE) ou "Guichet Unique"; ii) création du Centre de Promotion des Investissements (CPI);  iii) création de l'observatoire des opportunités d'affaires (OBOPAF);  iv) création de tribunaux spécialisés en matière d'affaires commerciales, v) fiscalité allégée et simplifiée et vi) mise en place du régime de Zone Franche Industrielle.


� Un prix plancher, ou prix indicatif est fixé par les acteurs de cette filière avec l'arbitrage de l'administration.


� Les acteurs de cette filière se concertent pour fixer les prix qui sont homologués par l'État, mais selon les autorités, il semble que ce mécanisme ne fonctionne plus depuis le 1er janvier 2004.  Aucune réglementation en la matière n'a été fournie par les autorités.


� Cette Commission réunit les différents ministères concernés, les organisations professionnelles et la société civile représentée par la Chambre d'agriculture, la Chambre de commerce et l'Association des importateurs distributeurs d'intrants agricoles. 


� OMC (1998).


� Décret N° 96-25. Les grossistes importateurs sont tenus d'accorder une remise de prix, minimale de 27 pour cent aux officines et de 13 pour cent aux formations sanitaires de l'État.  Les officines sont tenues d'accorder une remise de 10 pour cent aux dépôts pharmaceutiques.


�Arrêté N° 86 et 87/MCT/CAT/DCP/SRC du 13 juin 1995; N° 84/MCT/CAT/DCP du 12 juin 1995, N° 151 et 152/MCT/CAT/DCP du 2 décembre 1996; Décret N° 87-96 du 17 avril 1987 et Décret 96-25 du 23 janvier 1996.  Selon l'Ordonnance N( 20/PR/MFAEP du 5 juillet 1967, tous les prix sont libres, mais pouvaient être fixés par décret en cas de nécessité. 


� Le projet de loi qui était en cours d'examen par l'Assembléee Nationale, lors du premier examen du Bénin, a été retiré de l'Assemblée Nationale parce qu'il comportait des dispositions aussi bien relatives aux pratiques anticoncurrentielles qui révèlent exclusivement de la compétence de la Commission de l'UEMOA.


� Il s'agit de la Direction des pharmacies et des laboratoires, de l'Ordre national des pharmaciens et du Syndicat des pharmaciens d'officine.


� OMC (1998).


� Règlement N° 2/2002/CM/UEMOA relatif aux pratiques anticoncurrentielles à l’intérieur de l’UEMOA et les procédures y affairant, établies par le Règlement N° 3/2002/CM/UEMOA. 


� Les autres membres de l'Accord de Bangui (1977) sont le Burkina Faso;  le Cameroun:  la République centrafricaine;  le Congo;  la Côte d'Ivoire;  le Gabon;  la Guinée;  la Guinée-Bissau;  la Guinée équatoriale;  le Mali;  la Mauritanie;  le Niger;  le Sénégal;  le Tchad et le Togo.


� L'Accord de Bangui remplace l'Office africain et malgache de la propriété industrielle qui a été créé en 1962 par l'accord de Libreville.


� Décision N° 002/OAPI/PCA du 27 février 2002.


� OAPI (non daté).


� l'Arrangement de Lisbonne (1958), tel que révisé à Stockholm (1967), l’Arrangement de Vienne (1973), le Traité de Budapest (1977), le Traité de Nairobi (1981) et la Convention Internationale pour la Protection des Obtentions Végétales (1961), tels que révisés.





